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ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

obligation d'emploi
Question écrite n° 43927

Texte de la question

M. Daniel Paul attire l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale sur la politique menée par son
ministère en faveur des personnes handicapées, en matière d'accès et de maintien dans l'emploi. En effet, le
fonds d'insertion des personnes handicapées dans les fonctions publiques a adopté très récemment, malgré
l'opposition de l'ensemble des associations qui y siègent, une convention présentée par le ministère de
l'éducation nationale, largement en deçà des besoins mais aussi des obligations qui pèsent sur l'État dans ce
domaine. Certes l'apport de 25 millions d'euros sur 2 ans n'est pas négligeable, même si la convention proposée
comporte des lacunes notamment en ce qui concerne le maintien des agents handicapés dans leur emploi. Cela
paraît cependant très largement insuffisant au regard des 150 millions d'euros que l'éducation nationale aurait
dû verser au fonds sur 3 ans, obligation dont elle s'est exonérée en s'appuyant sur une savante confusion
organisée entre la finalité de sa mission et les moyens qu'elle y affecte pour y parvenir. Les associations, les
personnes en situation de handicap et leurs proches attendent, et c'est légitime, une exemplarité de la part de
l'État, particulièrement dans un domaine aussi sensible. Si la puissance publique se dérobe à ses obligations,
quelle crédibilité peut-elle avoir envers le secteur privé pour impulser une politique forte en faveur des
personnes handicapées ? Il lui demande s'il entend remettre en cause cette exonération totale, au nom du
respect des travailleurs handicapés mais aussi en vue d'assurer le financement pérenne du FIPHFP.

Texte de la réponse

Le ministère de l'éducation nationale bénéficie depuis 2007 de la possibilité de déduire de la contribution qu'il
doit verser au fonds d'insertion des personnes handicapées de la fonction publique, les dépenses qu'il réalise en
terme d'accompagnement individualisé des élèves handicapés, considérant que l'élévation du niveau de
formation initiale des personnes handicapées constitue l'une des conditions de leur insertion professionnelle.
Concrètement, cette faculté a permis l'inscription de moyens croissants sur le budget du ministère de l'éducation
nationale au bénéfice de la scolarisation d'un nombre toujours plus élevé d'élèves handicapés (174 700 à la
rentrée 2008, soit + 100 % en cinq ans) et surtout de la mise en oeuvre d'un accompagnement spécifique pour
une part croissante d'entre eux (plus de 50 % fin 2008). La réduction de la contribution au FIPHFP a notamment
permis de financer, pour partie, le recrutement d'auxiliaires de vie scolaire supplémentaires. Ainsi, au
31 décembre 2008, plus de 9 300 AVSI assuraient un accompagnement individuel, ce qui correspond à un coût
annuel de 199,5 MEUR. De même, conformément aux dispositions de la loi sur l'école en date du 23 avril 2005,
250 unités pédagogiques d'intégration (UPI) supplémentaires ont été ouvertes à la rentrée 2008. Ces UPI, au
nombre de 1 540 à la rentrée 2008, sont des structures pédagogiques d'appui à l'intégration scolaire des élèves
handicapés, auprès desquelles est affecté un auxiliaire de vie scolaire chargé d'un accompagnement collectif
(AVSCO). Elles représentent chaque année une dépense supplémentaire de 4 MEUR. Au-delà de la
contribution que le ministère de l'éducation nationale apporte à la formation initiale des personnes handicapées,
s'ajoutent les efforts qu'il réalise à destination des agents handicapés (aménagement de poste,
accompagnement humain, formation des agents...) qui rentreront désormais dans le cadre de la convention
conclue avec le FIPH. Cette convention, dont l'un des objectifs principaux est le maintien dans l'emploi des
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personnes en situation de handicap et d'inaptitude, favorise un accroissement des recrutements par la voie
contractuelle, une meilleure connaissance des situations individuelles et le développement de
l'accompagnement des personnels notamment dans le domaine du reclassement et du maintien dans l'emploi.
Les dispositions ainsi retenues traduisent la spécificité de l'intervention du ministère de l'éducation nationale en
la matière. Cette spécificité et les enjeux qui y sont attachés justifient cet aménagement.

Données clés

Auteur : M. Daniel Paul
Circonscription : Seine-Maritime (8e circonscription) - Gauche démocrate et républicaine
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 43927
Rubrique : Handicapés
Ministère interrogé : Éducation nationale
Ministère attributaire : Éducation nationale

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 10 mars 2009, page 2229
Réponse publiée le : 30 juin 2009, page 6580

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/13/questions/QANR5L13QE43927
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA2339

